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CAHIER DES CLAUSES ADMINSTRATIVES PARTICULIÈRES
21.006 du 18/05/2021
	ACCORD CADRE 

FORNITURE D’ÉNERGIE 

ÉLECTRICITÉ 


Assistance : Studen

Tél : 06 28 97 32 35
Mail : pirotte@studen.fr 
DATE ET HEURE LIMITES DE REMISE DES OFFRES :

Lundi 21 juin 2021 À 12 HEURES
1 - OBJET DE L’ACCORD CADRE 

Le présent Accord-cadre concerne :

Fourniture d’énergie électrique active garantie nécessaire à l’alimentation en continu de la totalité des besoins, le mécanisme de capacité, les CEE avec les services associés, pour plusieurs points de livraison allotis de l’Université de Franche-Comté décrits dans les annexes aux lots 1 et 2.

Les contrats d’accès au réseau de distribution seront souscrits et gérés soit par le fournisseur, soit par l'Université de Franche-Comté, comme précisé dans chaque CCTP.

2. REGLES DE CONSULTATION COMMUNES AUX MARCHES SUBSEQUENTS
2.1  La mise en concurrence
Pour chaque lot, le nombre et la durée des marchés subséquents sont fixés par le pouvoir adjudicateur en fonction de la survenance des besoins et de l’état du marché de l’énergie. Le pouvoir adjudicateur procédera à une remise en concurrence des titulaires de l’accord-cadre concernés en prenant en compte l’évolution du marché de l’électricité qu’il pourra engager à la date de son choix.
La notification d’un marché subséquent peut rendre effectif l’exercice des droits liés à l’éligibilité. Dans le souci permanent d’optimiser ses dépenses d’énergie l’Université de Franche- Comté remettra en concurrence régulièrement les titulaires de l’accord-cadre et de ce fait les marchés subséquents ne comporteront pas de clause de tacite reconduction.
Les titulaires de chaque lot de l’accord-cadre seront remis en concurrence par l’envoi d’un e-mail/ ou dépôt sur plateforme qui comportera l’acte d’engagement, la lettre de consultation et le bordereau de prix et qui précisera les délais et les conditions de remise des offres :
· la référence de l’accord-cadre, le lot concerné,
· la période de début et de fin de livraison de l’énergie,
· la quantité prévisionnelle indicative sur la période,
· le prix unique de l’énergie active, sans différenciation horosaisonnière et sans part fixe d’abonnement est exprimé en euros HTT par MWh consommé,
· la demande expresse d’allocation Arenh, ou allocation similaire, si nécessaire,
· les suppléments et pénalités éventuels liés à un engagement spécifique,
· le délai de validité des prix de l’offre,
· la date et l’heure de remise de l’offre,
· le mode d’envoi des offres, BPU sous excel et PDF
· les services associés,
· les variantes éventuelles.
Les titulaires de l’accord-cadre remettront leur offre  de façon dématérialisée sur le site http://www.achatpublic.com/
ou sur l'adresse mail communiquée lors de la passation de chaque marché subséquent
Seules les offres remises au plus tard à la date et l’heure limite indiquées sur la lettre de consultation du marché subséquent et qui respecte ces prescriptions seront considérées. Toute négociation est exclue lors de la passation des marchés subséquents.
L’Université de Franche- Comté se réserve la possibilité, soit d’attribuer le marché subséquent au titulaire de l’accord-cadre dont l’offre de prix est économiquement la plus avantageuse en fonction du critère du coût unitaire global – article 10.4 du Règlement de consultation - dans le respect des dispositions de l’accord-cadre, soit de renouveler la consultation à une date ultérieure. Dans ce cas le(s) titulaire(s) de l’accord cadre ne peuvent prétendre à aucune indemnité de quelque nature que ce soit.
Chaque marché subséquent sera constitué d’un acte d’engagement et d’un bordereau de prix complétés, datés, signés sans rature, ni ajout ou surcharge par la personne habilitée, transmis sous format Excel et PDF.
3. MODALITES D’EXECUTION DES MARCHES SUBSEQUENTS
3.1 Généralités 
Elles seront conformes aux modalités décrites dans les différentes pièces de l’accord-cadre.
4. POINTS DE LIVRAISON/DONNEES TECHNIQUES
4.1 Les points de livraison et les données techniques sont précisés dans le CCTP de chaque lot.
Le pouvoir adjudicateur communique pour chaque point de livraison les données techniques suivantes :

· Identification de chaque site

· La référence d’acheminement et/ou de comptage

· La consommation annuelle prévisionnelle

4.2 Evolution prévisionnelle du périmètre des points de livraison

Le nombre de PDL et les consommations prévisionnelles seront données lors de la passation des marchés subséquents

5. PENALITES 
5.1 Pénalités pour retard dans la fourniture d’énergie

Lorsque le délai contractuel d’exécution d’un marché est dépassé, par le fait du titulaire, celui-ci encourt, par jour de retard et sans mise en demeure préalable, une pénalité forfaitaire de 1% du montant du marché annuel en €HT et les pénalités des gestionnaires de réseaux, consécutives à un manquement d’exécution, seront automatiquement à la charge du titulaire du marché.

5.2 Pénalités pour défaut de communication des données techniques

Lorsque le titulaire d’un marché subséquent ne communique pas au pouvoir adjudicateur la mise à jour ou les modifications des données techniques d’un ou plusieurs points de livraison, celui-ci encourt une pénalité forfaitaire équivalente à l’ensemble des frais occasionnés par ce manquement.

5.3 Pénalités pour absence aux réunions

Toute absence non justifiée à une réunion organisée par le pouvoir adjudicateur pourra être sanctionnée par une pénalité de 200 €HT.
6. FACTURATION
6.1 Facturation

Toutes les composantes tarifaires de fourniture, acheminement, taxes, charges et contributions, sont détaillées et facturées mensuellement, à consommations et termes échus, sans acompte ni dépôt de garantie préalables.

6.2 CHORUS PRO 

Conformément à la réglementation en vigueur les attributaires sont obligés, de faire parvenir leur facture à l’Université de Franche Comté via le portail de dématérialisation de la fonction publique CHORUS PRO

Pour ce faire, il sera nécessaire de respecter les indications suivantes :
Les factures devront être déposées sur le Chorus Portail Pro:

https://chorus-pro.gouv.fr/cpp/utilisateur?execution=e1s1   avec les renseignements suivant : SIRET 192.512.150.00363, le code service indiqué sur les bons de commande et le numéro de marché qui vous sera communiqué lors de la notification.

· numéro SIRET auquel les factures devront être adressées : 192512 510 00363                     

· code service à utiliser lorsque la facture a fait l’objet d’un bon de commande préalable par l’Université de Franche Comté  : 900                     .

· code service à utiliser lorsque la facture n’a pas fait l’objet d’un bon de commande préalable par l’Université de Franche Comté : 900                       .

· le numéro d’engagement juridique ne sera exigé par notre entité que lorsqu’un bon de commande aura été émis au préalable par l’Université de Franche Comté . Ce numéro sera alors le numéro du bon de commande.

Les factures devront porter, outre les mentions légales, les indications suivantes :

· le numéro du marché,

· le lot et le(s) point(s) de livraison concerné(s),

· le nom et l’adresse du créancier,

· le numéro du compte bancaire tel qu’il est précisé dans l’acte d’engagement,

· le prix unique de l’énergie active, sans différenciation horosaisonnière et sans part fixe d’abonnement,

· le coût du mécanisme de capacité,

· le coût des CEE/CEE précaires

· les relevés d’index de comptage en KWh et/ou MWh,

· les quantités consommées communiquées par le gestionnaire de réseau exprimées en KWh et/ou MWh,

· le taux et le montant de la T.V.A, des taxes, charges et contributions,

· les montants exprimés en €/MWh HT et TTC,

· la date d’établissement de la facture,

· les composantes tarifaires détaillées du réseau pour les contrats uniques,

· les conseils de suivi et d’optimisation.

6.3 Evolution des composantes d’acheminement

Toute évolution réglementaire peut être répercutée sans marge. Dans ce cas joindre à la facture concernée le texte applicable et la fiche de calcul détaillée.
7. PAIEMENT
Les règlements seront effectués, par virement administratif dans un délai global de 30 jours. Ce délai s’apprécie à la date de dépôt de la facture conforme sur CHORUS PRO, à condition que le service soit fait.
Demande de précisions
Pour toute demande de précisions ou d’explications sur les modalités d’évolution des composantes de la facturation le titulaire d’un marché subséquent s’engage à :
· accuser réception par mail sous 24 heures
· apporter une réponse provisoire écrite sous 5 jours ouvrés
· adresser une réponse complète écrite sous 21 jours ouvrés
Une suspension du délai de paiement peut être également prononcée en cas d’erreur dans la facturation du fait du titulaire, signifiée par courrier recommandé avec accusé de réception, conformément au CCAG.

Intérêts moratoires 
Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d’intérêt appliqué par la Banque Centrale Européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majorés de huit points de pourcentage. 

Le montant de l’indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement est fixé à 40 euros.

8. ASSURANCE
Le titulaire de l’accord-cadre doit justifier d’une assurance contractée auprès d’une compagnie agréée, garantissant sa responsabilité pour couvrir la réparation de tous les dommages humains, matériels et financiers causés par une faute professionnelle, intentionnelle ou non, résultant d’une interruption de mise à disposition d’électricité et/ou d’une interruption de la responsabilité d’équilibre et de modulation auprès du Gestionnaire de Réseau concerné.
9. OBLIGATION DE CONFIDENTIALITE
Le titulaire s'engage à assurer la confidentialité de l’accord-cadre confié ainsi que des documents et informations de toute nature concernant les membres du groupement de commandes.
10. DOCUMENTS CONTRACTUELS
Les pièces contractuelles désignées ci-dessous et qui constituent l’accord-cadre prévalent les unes sur les autres et dans l’ordre suivant en cas de contradiction entre elles :
10.1  Pour l’accord-cadre :
Pièces particulières
· Le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP),
· Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP), des lots 1 et 2
· Le mémoire technique et l’offre du titulaire.
Pièces générales 

· Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés publics de fournitures courantes et de services (CCAG-FCS) approuvé par l’arrêté du 30 mars 2021. Ce document 
d’ordre général n’est pas joint matériellement au marché, mais il est téléchargeable sur le site de http://www.legifrance.gouv.fr. 
Les candidats déclarent expressément le connaître, s’y référer et l’accepter. Il est applicable pour tout ce à quoi il n’est pas formellement dérogé par le Cahier des Clauses Administratives Particulières.

10.2  Pour les marchés subséquents :
Pièces particulières
· L’Acte d’Engagement (AE) et le RC pour les critères d’attribution des marchés subséquents

·  le bordereau de prix et la lettre de consultation
· Le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP),
· Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP).
Pièces générales 

· Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés publics de fournitures courantes et de services (CCAG-FCS) approuvé par l’arrêté du 30 mars 2021. Ce document d’ordre général n’est pas joint matériellement au marché, mais il est téléchargeable sur le site de http://www.legifrance.gouv.fr. 
Les candidats déclarent expressément le connaître, s’y référer et l’accepter. Il est applicable pour tout ce à quoi il n’est pas formellement dérogé par le Cahier des Clauses Administratives Particulières.

Tous les documents remis sont datés et signés par le candidat, sans ajouts, surcharges ou ratures.
11. DEROGATION
L’article 5 « Pénalités » du présent Cahier des Clauses Administratives Particulières déroge à l’article 14 du CCAG/FCS approuvé par l’arrêté du 30 mars 2021. Cette dérogation concerne les pénalités précisées à l’article 5 du présent CCAP.
L’article 10 « Documents contractuels » déroge à l’article 4 du CCAG-FCS.

12. PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL
Le Pouvoir adjudicateur et les fournisseurs sont tenus au respect des règles relatives à la protection des données à caractère personnel auxquelles elles ont accès pour les besoins de l’exécution du contrat d’accord-cadre.

Ces règles sont issues du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement Européen et du Conseil du 27 avril 2016.

Conformément aux dispositions de l’article 13 du RGPD du 25/05/2019 et aux dispositions de la délibération du 13 janvier 2005.

Les données recueillies dans le cadre de la présente consultation font l’objet d’un traitement informatique destiné précisément à l’attribution du marché public afférent. Ces opérations de traitement seront plus particulièrement effectuées sous le contrôle de son délégué à la protection des données personnelles, en la personne de Mme Marianne BALANCHE, que vous pouvez contacter, pour exercer vos droits ou pour toute question sur ce traitement de vos données, par courriel à l’adresse électronique suivante : dpd@univ-fcomte.fr ou par voie postale à l’adresse indiquée. La base légale de ce traitement est sa nécessité à l’exécution des mesures précontractuelles procédant des actes de candidatures des personnes concernées (article 6.1 b) du RGPD). Ces données ne seront pas utilisées à une autre fin que celle surexposée. Les destinataires de ces données sont les personnes habilitées chargées de la gestion de marchés publics, les personnes morales de droit privé ou de droit public ou les personnes privées auxquelles sont destinées ces offres, les organismes publics, exclusivement pour répondre à des obligations légales et le cas échant, les prestataires ayant vocation à intervenir dans la procédure de passation dudit marché public présentant toutes les garanties requises au respect de la réglementation relative à la protection des données à caractère personnel. Ces données seront conservées durant toute la durée nécessaire à la passation du marché public.

Obligations des titulaires de l’Accord-Cadre.

Les titulaires s’engagent à :

· Traiter les données uniquement pour les seules finalités de l’Accord-Cadre et des marchés subséquents,

· Traiter les données conformément aux instructions du Pouvoir Adjudicateur,

· Garantir la confidentialité des données à caractère personnel traitées dans le cadre du présent contrat d’Accord-Cadre.

Mesure de sécurité des données à caractère personnel

· Les titulaires s’engagent à mettre en œuvre les mesures de sécurité suivantes :

· Les moyens permettant de garantie la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constantes des systèmes et des services de traitement ;

· Les moyens permettant de rétablir la disponibilité des données à caractère personnel et l’accès à celles-ci dans des délais appropriés en cas d’incident physique ou technique ;

· Une procédure visant à tester, à analyser et à évaluer régulièrement l’efficacité des mesures techniques et organisationnelles pour assure la sécurité du traitement.

Sort des données

Au terme de la prestation de fournitures et services relatif au traitement de ces données, les titulaires s’engagent à détruire toutes les données à caractère personnel

Obligations du pouvoir adjudicateur

Le Pouvoir adjudicateur s’engage à :

· Fournir à chaque TITULAIRE les données nécessaires à sa prestation,

· Veiller au respect des obligations prévues par le règlement européen sur la protection des données.
13. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX TITULAIRES ETRANGERS
En cas de litige, la loi française est seule applicable. Le tribunal administratif français de DIJON est seul compétent. La monnaie de compte du marché est l'euro. Le prix libellé en euro(s) reste inchangé en cas de variation de change. Tous les documents doivent être rédigés en français.
Si le titulaire est établi dans un autre pays de l'union européenne sans avoir d'établissement en France, il facture ses prestations hors TVA et a droit à ce que l'administration lui communique un numéro d'identification fiscal.
14. TRIBUNAL COMPETENT

En cas de contestations relatives au déroulement de la présente consultation, le tribunal administratif de BESANCON sera seul compétent à statuer sur l’objet du litige, conformément à la législation en vigueur.
Tribunal Administratif de Besançon
30 rue Charles Nodier

25000 BESANCON

Téléphone : 03.81.82.60.00

Mail : greffe.ta-besancon@juradm.fr

Voies de recours

Référé pré contractuel (article L.551-1 du code de justice administrative) jusqu’à la date de signature du marché. -     
  Référé contractuel (articles L 551-13 à L 551-16 du code de justice administrative) dans un délai de 1 mois à compter de la publication d'un avis d'attribution au Journal Officiel de l'Union Européenne et dans un délai de 6 mois à compter de la notification du marché dans les autres cas. 
-       Recours de pleine juridiction : par tout candidat évincé dans un délai de deux mois à compter de la parution de l’avis d’attribution annonçant la conclusion du marché.

-       Recours pour excès de pouvoir contre les actes détachables dans un délai de 2 mois à compter de la publication ou de la notification de la décision contestée.

Fait en un original,

	A 


, le

Le pouvoir Adjudicateur/


	A 


, le

La personne habilitée à engager le(s) Titulaire(s)

(nom du signataire, signature précédée de la mention manuscrite « lu et approuvé, pour et au nom de ma société» et cachet)




Date et heure limites de remise des offres : Lundi 21 juin 2021 à 12 heures
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